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Entre  

le………………………………………………………………………………………………………………. 

(nom et adresse de l’établissement)  

Représenté par………………………………………………….., chef d’établissement, en vertu de la délibération du Conseil 

d’administration en date du………….…………… acte n°… 

Et  

l’Association des Librairies Indépendantes en Pays de la Loire (ALIP), 18 rue Geoffroy Drouet, 44000 NANTES 

Association représentée par sa présidente Christel RAFSTEDT. 

 

Il est convenu ce qui suit : 
 

• L’équipe éducative de l’établissement et l’ALIP s’engagent dans l’élaboration, le suivi et la mise en œuvre d’un 

partenariat autour du projet Jeunes en Librairie. 
 

• En tant qu’opérateur de ce dispositif, l’Association s’engage : 

- à distribuer, à partir de janvier 2023, aux établissements participants les bons d’achat individuels d’une valeur de 20€ 

par élève, sur la base de son projet Jeunes en Librairie validé en commission DRAC/Rectorat/DRAAF/ALIP.  

- à informer les libraires participants et les acteurs du livre, du cahier des charges de Jeunes en Librairie. 

- à reverser aux libraires ayant accepté les bons d’achat la somme correspondante, à compter de la réception de la 

facture par l’ALIP. 

- à financer, le cas échéant, l’intervention, pour un montant de 85 euros par classe, d’un acteur du livre autre qu’auteur, 

libraire, bibliothécaire ou médiateur du livre. 
 

• L’établissement, ayant vu son projet Jeunes en Librairie validé par la commission s’engage : 

- à définir avec les intervenants (libraire et acteur du livre) les dates et modalités d’intervention. 

- à transmettre à l’ALIP les contacts des intervenants métiers du livre engagés dans le projet.  

- à individualiser les bons d’achat dès réception, en y apposant le cachet de l’établissement et le nom et prénom de 

l’élève. Les bons d’achat doivent être utilisés avant le 1er juillet 2023, faute de quoi ils perdront leur valeur.  

- à transmettre un bilan du projet à la DAAC de l’Académie de Nantes soit avec l'adresse (ce.daac@ac-nantes.fr ) soit 

avec la mention sur Adage dans l'espace dédié. Ce bilan conditionne une réinscription éventuelle pour l'édition 2023-

2024. 
 

 

• L’établissement mentionne le nom de la librairie partenaire : ………………………............................. 

Le nom de l’acteur du livre retenu (autre que le libraire) et ses coordonnées, le cas échéant : …………. 

…………………………………………………………………………………………………………………………. 

Le nombre d’élèves, classe(s) et leur niveau : ……………………………………………………………………. 
 

 

• En cas de rupture du partenariat et d’inexécution des prestations prévues, celles-ci ne pourront être facturées. 
 

• La présente convention est conclue pour la période du 10 novembre 2022 au 1er juillet 2023.  
 

Fait à    , le        Fait à    , le  

Pour l’Association des Librairies Indépendantes    Pour l’Établissement scolaire 

        en Pays de la Loire 

CONVENTION DE 
PARTENARIAT 

JEUNES EN LIBRAIRIE 
À renvoyer signée en double 

exemplaire à l’Association des 
 Librairies Indépendantes en Pays 

de La Loire  
18 rue Geoffroy Drouet  

44000 NANTES 
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Nombre d’élèves : 48
Classes concernées : secondes

4 responsable : M. TERASAS

1 343,00 €                      960,00 €     

282,00 €                         48 x 20 €

665,00 €     

1 625,00 €                      1 625,00 €  

31,25 €       
CA du 29/11/2022

BUDGET PRÉVISIONNEL DU VOYAGE SCOLAIRE
ou de la sortie pédagogique facultative

OBJET, LIEU ET DATE DU DÉPLACEMENT :
FESTIVAL BD ANGOULEME

Vendredi 27 janvier 2023

Nombre d’accompagnateurs :  

Dépenses Recettes

Transport Participation des familles
Entrées festival élèves
6 €

Crédits éducatifs d'autonomie

TOTAL (*) TOTAL (*)

PRIX UNITAIRE DE LA PRESTATION :
Coût global (*) / nombre  total de participants (sans distinction entre les élèves et les accompagnateurs) =
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PROJET BUDGET 
Exercice 2023 

 

 
 

Conseil d'administration  
du 29 novembre 2022 

 
 
 

 Principes et structure d’un budget 
 
Conformément à l’article 7 du décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et 
comptable public, le budget d’un EPLE est l’acte financier par lequel sont prévues et autorisées les dépenses 
et recettes d’un exercice. L’instruction codificatrice M9.6 présente dans un document unique la 
réglementation budgétaire, financière et comptable. Le logiciel national comptable GFC est un outil de gestion 
et de suivi.  

Les principes fondamentaux de la conception d’un budget 

 unité : le budget englobe la totalité des charges et des produits de l'établissement  
 universalité : le budget doit décrire l'intégralité des produits et des charges (non-contraction entre 

les recettes et les dépenses et non-affectation des recettes) exception ressources affectées 
 annualité : année civile du 1er janvier au 31 décembre  
 spécialité : les crédits ouverts au budget à chaque service ne peuvent être affectés à d'autres services 
 équilibre : tout budget doit être présenté en équilibre entre les recettes et les dépenses 
 sincérité : les recettes et les dépenses de l'établissement doivent être évaluées de façon sincère 

 
Le budget comprend 2 sections :  
 

 Section de fonctionnement  
3 services généraux : AP – VE - ALO 

 
 
2 services spéciaux : SRH - SBN 

 
 
 

 Section d’opération en capital, d’investissement : opérations affectant la composition du 
patrimoine, pour l’achat d’équipements dont le prix unitaire hors taxe dépasse 800 € 
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Modifications du budget en cours d’exercice  
Le budget, acte prévisionnel, peut être amendé en cours d’année par décision budgétaire modificative (DBM) 
soumise au vote ou pour information au conseil d’administration et par décision de l’ordonnateur (DO). 
 
Amortissements 
Le cadre budgétaire et comptable introduit l’amortissement des immobilisations dans les charges 
budgétaires. Il s’agit de constater la diminution de la valeur du patrimoine de l’établissement entraînée par 
l’usure et l’obsolescence de ses équipements. 
L’amortissement dit « réel » qui concerne les biens acquis sur fonds propres, a une incidence sur le résultat 
de l’exercice mais son effet est annulé lors du calcul de la capacité d’autofinancement. Le fonds de roulement 
et les réserves disponibles ne sont donc pas affectés par cette opération purement comptable. 
L’amortissement dit « neutralisé » appliqué aux immobilisations financées par subventions, n’affecte pas le 
résultat comptable, son montant étant intégralement compensé en recettes. Dans ce cas, l’effort de 
remplacement des équipements serait supporté non pas par l’établissement lui-même mais par le financeur 
initial.  
 
Délégation du CA au CE pour la passation des marchés à incidence financière 
Toutes les commandes nécessaires au fonctionnement quotidien de l’établissement doivent être soumises au 
conseil d’administration. Chaque achat doit faire l’objet d’une autorisation spécifique du CA qui de fait doit 
siéger en permanence. Afin d’éviter une situation de blocage préjudiciable au bon fonctionnement de l’EPLE, 
une délégation générale est présentée pour vote au CA : " En application de l’article R 421-20 6°d du code de 
l'éducation, le conseil d’administration donne délégation au chef d’établissement pour la passation des marchés qui 
s’inscrivent dans la limite des crédits ouverts au budget, dont l'incidence financière est annuelle et dont la valeur estimée 
hors taxe du besoin est inférieure aux seuils européens mentionnés dans un avis figurant en annexe du code de la 
commande publique conformément à son article L.2124-1." 

Postes et masse salariale 
Le budget de l’EPLE est complété par une pièce annexe qui retrace les emplois qui sont mis à sa disposition 
par l’Etat et la Région. Cette pièce comprend le nombre d’équivalent temps plein par catégorie d’emplois ainsi 
que la masse salariale valorisée en euros.     

 
 
 Budget 2023 : présentation 
 

 Situation du lycée Bergson 
 
L’établissement est installé dans un écrin de verdure sur un parc de 3.5 hectares et présente les 
caractéristiques d’un campus avec des espaces intérieurs clairs et aérés où tout contribue à rendre les 
études sereines. 

A la rentrée scolaire 2022/2023, 1218 élèves répartis en 38 divisions (secondaire : 9 secondes, 8 premières 
et 8 terminales – post bac 3 DCG, 2 ECG, LS, MP, MPSI, PC, PCSI, PSI PPPE1, PPPE2) sont accueillis au sein de 
l’établissement. 

 



 
 DACF Dotation Annuelle des Crédits de Fonctionnement : financement principal 

 
Au cours de sa session du 20 octobre 2022, l’assemblée régionale a adopté le montant de la DACF alloué aux 
établissements publics d’enseignement et de formation professionnelle agricole. L’enveloppe budgétaire 
s’élèvera en 2023 à 37 970 826 €. Une augmentation globale de 8.73 %. 
Cet effort budgétaire sera accompagné d’une enveloppe prudentielle de crédits dédiée à la résolution de 
situations imprévues rencontrées par les établissements notamment pour faire face à l’évolution des prix de 
l’énergie.  
Lors du budget primitif 2023, une revalorisation du fonds social lycéen sera présentée à l’assemblée régionale 
afin de renforcer le soutien régional aux familles les plus fragiles.  
 
   
La DACF du lycée Bergson attribuée en 2023 est de 287 014 € soit + 27 009 € € représentant  + 10.39 %. 
La dotation est répartie dans le budget entre les services Activités Pédagogiques, Vie de l’élève et 
Administration et logistique. 
 

 

 
 
 

Le budget de l’exercice 2023 représente 
en ouverture de crédits : 1 158 572.30 € 
en prévision de recettes : 1 152 494.34  € 

La différence s’explique du fait des amortissements réels à hauteur de 6 077.96 €. 
  
La Région subventionne les dépenses pour l’entretien des espaces verts chaque année via une dotation 
complémentaire prévisionnelle de 15 300 € au service ALO. 
 
 

 Autres subventions 
 

Subventions affectées 
Crédits éducatifs d’autonomie Région, les activités éducatives ligériennes, les fonds sociaux Région 
et Etat, bourses nationales, Cordées de la réussite. Ce sont des estimations dans la mesure où les 
montants ne sont pas connus lors de l’élaboration du budget sauf les reliquats. Les lignes budgétaires 
concernant les AEL sont ouvertes par DBM durant l’exercice après la validation des actions par la 
Région. 
Les manuels scolaires financés par la collectivité territoriale ont fait l’objet d’une convention puis 
d’un avenant pour un montant sur 3 ans (2019 à 2021).    

 
Crédits propres au lycée 

Location d’un logement -  Le SRH est financé par les usagers à la demi-pension et à l’internat. 
 
 

 Axes principaux 
 
1) Compte tenu de l’utilisation d’un nouveau progiciel OPALE pour la comptabilité dans un futur 

proche, le reversement du service SRH au service ALO ne sera plus possible. Par conséquent, le 
budget de l’exercice 2023 intègre cette nouvelle modalité.  
Désormais, toutes les dépenses du SRH sont identifiées et gérées dans le service en question 
en particulier au niveau des énergies. Ce qui induit en l’absence de sous compteurs, de définir 
des clés de répartition comme ci-dessous :  
Part en % des factures d’énergies sur le SRH 
Eau : 51 + 27,7 = 78,7 %  
Electricité : 27,7 % 
Gaz : 70 %  
Chauffage : 27,7 % 
 



 
2) En raison de l’inflation des tarifs des énergies, augmentation des ouvertures de crédits de  

+ 21.54 % en intégrant la part complémentaire de la DACF, en répartissant entre les services 
ALO et SRH et en diminuant certaines lignes en AP et en ALO.  
Marchés d’énergies souscrits avec la Région pour le gaz et l’électricité – bien qu’il n’existe que 
peu d’éléments concrets, une communication de la part de la collectivité territoriale est en cours 
de préparation. 
A noter :  

- le caractère insuffisant de la dotation compte-tenu des tarifs de la viabilisation à ce 
jour  

- du caractère incertain de ce budget qui comme les autres est avant tout une prévision 
mais dans un cadre financier incertain et dégradé 
 

3) Services AP – VE – ALO – SRH 
- Service Activités Pédagogiques : taxe apprentissage affectée à la classe préparatoire au 

DCG, intégration des dons du mécénat au budget, préservation des actions pédagogiques 
avec une faible diminution de la part de la DACF -1.25 % et prise en compte des 
demandes de certaines disciplines, utilisation des crédits éducatifs d’autonomie   

- Service Vie de l’Elève : transfert de la ligne de crédits de l’infirmerie du service ALO au 
service VE, les dépenses de ce service concernent essentiellement les aides sociales 

- Service Administration et Logistique : augmentation de la DACF suivant le montant 
attribué en raison de l’inflation des énergies, fin du reversement du SRH dans ALO, 
ventilation des factures d’eau, de gaz, d’électricité et du réseau de chaleur suivant des 
clés de répartition entre les services ALO et SRH, ajustement des lignes en 
conséquence, déséquilibre du service en raison des amortissements réels sans impact sur 
le FdR 

- Service de Restauration et d’Hébergement : diminution des recettes du SRH suivant la 
baisse d’effectifs à l’internat, service indépendant avec l’ensemble des charges 
recensées, fin du reversement dans ALO 

 
4) Il n’est pas proposé de prélèvements sur le Fonds de Roulement compte tenu d’une part des 

réserves au niveau du service général estimés à moins de 20 000 € après les derniers 
prélèvements votés le 8 novembre 2022 en conseil d’administration et d’autre part il est 
préférable dans le cadre de ce contexte d’attendre le compte financier de l’exercice 2022 et le 
résultat qui en découlera.  

 
 
 


